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ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de ce
même article, ce permis ne peut être délivré que pour
une intervention ponctuelle à des fins d’expérimentation
ou de recherche ou pour l’exécution d’une garantie de
suppléance prévue dans une convention conclue par le
ministre;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 24.2 de cette loi, le ministre ne délivre le permis qu’à
une personne ayant conclu, avec tout bénéficiaire de
contrat en cours d’exécution dans l’aire forestière visée,
une entente sur la réalisation des activités d’aménage-
ment forestier requises et sur l’imputation de leurs coûts;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QUE le ministre des Ressources naturelles soit auto-
risé à délivrer à Forex OSB inc. (division Saint-Michel
— Scierie) dans l’aire commune 062-02, pour les an-
nées financières 1999-2000, 2000-2001 et 2001-2002,
des permis d’intervention ponctuelle à des fins
d’expérimentation et de recherche pour la récolte de
bois dans les aires forestières inaccessibles constituées
de pentes égales ou supérieures à 40 %, le tout sujet aux
principales conditions annexées au présent décret;

QUE le volume de bois pouvant être récolté en vertu
de ces permis soit limité à 5 000 mètres cubes de bois
résineux et feuillus annuellement;

QUE, conformément au premier alinéa de l’article 24.2
de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1), ces permis ne
soient délivrés à ladite entreprise que si elle a conclu,
avec tout bénéficiaire de contrat en cours d’exécution
dans les aires forestières visées, une entente sur la réali-
sation des activités d’aménagement forestier requises et
sur l’imputation de leurs coûts.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE

PRINCIPALES CONDITIONS ASSOCIÉES À LA
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS D’INTERVENTION
À DES FINS D’EXPÉRIMENTATION ET DE
RECHERCHE POUR LA RÉCOLTE DE BOIS DANS
LES PENTES FORTES ÉGALES OU SUPÉRIEURES
À 40 %

1) Soumettre à l’approbation du ministre des Res-
sources naturelles des prescriptions sylvicoles préventi-
ves élaborées conformément au document intitulé «Guide
des saines pratiques forestières dans les pentes du

Québec» (1998) rédigé par le ministère des Ressources
naturelles, auquel l’entreprise devra se conformer.

2) Conclure, avec tout bénéficiaire de contrat en cours
d’exécution dans les aires forestières visées, une entente
sur la réalisation des activités d’aménagement forestier
requises et sur l’imputation de leurs coûts.

3) Obtenir annuellement l’autorisation du ministre
des Ressources naturelles en ce qui concerne la destina-
tion des bois résineux et feuillus récoltés en vertu dudit
permis d’intervention.

4) Acquitter les droits prescrits exigibles pour la ré-
colte de matière ligneuse et les cotisations fixées par les
organismes de protection des forêts concernés.

5) Respecter les normes d’intervention édictées par
le Règlement sur les normes d’intervention dans les
forêts du domaine public.

6) Fournir annuellement un rapport concernant la pro-
ductivité, les coûts d’opérations de ce procédé d’exploi-
tation et les améliorations qui ont été ou qui devraient
être apportées aux équipements utilisés.
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Décret 893-99, 4 août 1999
CONCERNANT la récolte à des fins d’expérimentation
et de recherche dans les forêts du domaine public
d’un volume de 8 000 mètres cubes de bois résineux
et feuillus par l’Association coopérative forestière de
Saint-Elzéar

ATTENDU QUE les forêts productives du domaine pu-
blic localisées dans des territoires inaccessibles consti-
tués de pentes égales ou supérieures à 40 % contiennent
un volume appréciable de matière ligneuse;

ATTENDU QUE ce volume est actuellement inutilisé du
fait qu’il est situé en milieux fragiles et qu’il est souvent
inexploitable par les méthodes de récolte convention-
nelles;

ATTENDU QUE la récolte de bois dans ces territoires
peut se traduire par une augmentation de la possibilité
forestière et constituer ainsi un apport additionnel de
matière ligneuse pour l’approvisionnement des usines
de transformation du bois;

ATTENDU QUE l’Association coopérative forestière de
Saint-Elzéar est disposée à faire la récolte de bois dans
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des territoires inaccessibles de l’aire commune 111-28
et qu’elle a présenté une demande en ce sens au ministre
des Ressources naturelles;

ATTENDU QUE les bois situés dans ces territoires n’ont
pas fait l’objet d’une attribution par contrat d’approvi-
sionnement et d’aménagement forestier;

ATTENDU QUE la récolte de bois dans ces territoires
s’effectuera à des fins d’expérimentation et de recherche
en ce sens qu’elle permettra de continuer à expérimenter
une nouvelle méthode d’intervention, de vérifier la
faisabilité économique de l’opération et de poursuivre
l’amélioration des équipements utilisés;

ATTENDU QUE cette récolte répond aux objectifs de la
Stratégie de protection des forêts du ministère des Res-
sources naturelles, laquelle prévoit que des méthodes
particulières d’intervention doivent être développées et
appliquées de manière à tenir compte de la fragilité de
certains milieux dont les pentes fortes;

ATTENDU QUE le ministre des Ressources naturelles
estime que cette récolte favorisera l’aménagement des
peuplements dans les aires forestières où elle doit s’ef-
fectuer;

ATTENDU QU’une analyse du procédé d’exploitation à
être utilisé et des caractéristiques biophysiques des terri-
toires de l’aire commune 111-28 où doit s’effectuer la
récolte a permis d’établir à 8 000 mètres cubes de bois
résineux et feuillus le volume annuel pouvant être ré-
colté par cette entreprise, tout en respectant la possibi-
lité forestière à rendement soutenu desdits territoires;

ATTENDU QUE les investissements requis de la part de
cette entreprise et l’obtention de données fiables et si-
gnificatives nécessitent de réaliser cette expérimentation
pour une période d’au moins trois ans;

ATTENDU QUE cette récolte sera obligatoirement sou-
mise aux principales conditions énumérées en annexe au
présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 24.1 de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1), le
ministre peut délivrer à une personne qui en fait la
demande, aux conditions qu’il détermine et avec l’auto-
risation du gouvernement, un permis d’intervention pour
la récolte de bois non attribué par un contrat d’approvi-
sionnement et d’aménagement forestier, dans la mesure
où il estime que cette récolte favorise l’aménagement
des peuplements dans les aires forestières où elle s’ef-
fectue;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de ce
même article, ce permis ne peut être délivré que pour
une intervention ponctuelle à des fins d’expérimentation
ou de recherche ou pour l’exécution d’une garantie de
suppléance prévue dans une convention conclue par le
ministre;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 24.2 de cette loi, le ministre ne délivre le permis qu’à
une personne ayant conclu, avec tout bénéficiaire de
contrat en cours d’exécution dans l’aire forestière visée,
une entente sur la réalisation des activités d’aménage-
ment forestier requises et sur l’imputation de leurs coûts;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QUE le ministre des Ressources naturelles soit auto-
risé à délivrer à l’Association coopérative forestière de
Saint-Elzéar dans l’aire commune 111-28, pour les an-
nées financières 1999-2000, 2000-2001 et 2001-2002,
des permis d’intervention ponctuelle à des fins
d’expérimentation et de recherche pour la récolte de
bois dans les aires forestières inaccessibles constituées
de pentes égales ou supérieures à 40 %, le tout sujet aux
principales conditions annexées au présent décret;

QUE le volume de bois pouvant être récolté en vertu
de ces permis soit limité à 8 000 mètres cubes de bois
résineux et feuillus annuellement;

QUE, conformément au premier alinéa de l’article 24.2
de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1), ces permis ne
soient délivrés à ladite entreprise que si elle a conclu,
avec tout bénéficiaire de contrat en cours d’exécution
dans les aires forestières visées, une entente sur la réali-
sation des activités d’aménagement forestier requises et
sur l’imputation de leurs coûts.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE

PRINCIPALES CONDITIONS ASSOCIÉES À LA
DÉLIVRANCE D’UN PERMIS D’INTERVENTION
À DES FINS D’EXPÉRIMENTATION ET DE
RECHERCHE POUR LA RÉCOLTE DE BOIS DANS
LES PENTES FORTES ÉGALES OU SUPÉRIEURES
À 40 %

1) Soumettre à l’approbation du ministre des Res-
sources naturelles des prescriptions sylvicoles préventi-
ves élaborées conformément au document intitulé «Guide
des saines pratiques forestières dans les pentes du
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Québec» (1998) rédigé par le ministère des Ressources
naturelles, auquel l’entreprise devra se conformer.

2) Conclure, avec tout bénéficiaire de contrat en cours
d’exécution dans les aires forestières visées, une entente
sur la réalisation des activités d’aménagement forestier
requises et sur l’imputation de leurs coûts.

3) Obtenir annuellement l’autorisation du ministre
des Ressources naturelles en ce qui concerne la destina-
tion des bois résineux et feuillus récoltés en vertu dudit
permis d’intervention.

4) Acquitter les droits prescrits exigibles pour la ré-
colte de matière ligneuse et les cotisations fixées par les
organismes de protection des forêts concernés.

5) Respecter les normes d’intervention édictées par
le Règlement sur les normes d’intervention dans les
forêts du domaine public.

6) Fournir annuellement un rapport concernant la pro-
ductivité, les coûts d’opérations de ce procédé d’exploi-
tation et les améliorations qui ont été ou qui devraient
être apportées aux équipements utilisés.
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Décret 894-99, 4 août 1999
CONCERNANT les engagements et les emprunts de
l’Agence de l’efficacité énergétique

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 20 de la Loi sur
l’Agence de l’efficacité énergétique (1997, c. 55), le
gouvernement détermine les limites et les modalités des
engagements financiers de l’Agence de l’efficacité éner-
gétique;

ATTENDU QUE, en vertu de ce même article, le gou-
vernement détermine le montant au-delà duquel l’Agence
ne peut porter la totalité de ses emprunts non encore
remboursés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1329-98 du
14 octobre 1998 le gouvernement approuve, chaque
année, le budget et les règles budgétaires de l’Agence de
l’efficacité énergétique;

ATTENDU QU’il est opportun de déterminer les limites
et les modalités des engagements financiers et des
emprunts de l’Agence de l’efficacité énergétique;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QUE l’Agence de l’efficacité énergétique soit autori-
sée à prendre des engagements financiers jusqu’à con-
currence d’un million de dollars;

QUE le total des sommes empruntées par l’Agence de
l’efficacité énergétique, et non encore remboursées, ne
puisse excéder un million de dollars.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Décret 895-99, 4 août 1999
CONCERNANT la nomination et la rémunération des
vérificateurs de la Société de développement de la
Baie James

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 32 de la Loi sur le
développement de la région de la Baie James (L.R.Q.,
c. D-8), les comptes de la Société de développement de
la Baie James sont vérifiés annuellement et chaque fois
que le gouvernement le décrète;

ATTENDU QUE, en vertu de ce même article, les
vérificateurs de la Société sont nommés par le gouver-
nement qui fixe leur rémunération, celle-ci étant payée
par la Société;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1080-98 du
21 août 1998, la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton
a été nommée vérificateur des comptes de la Société de
développement de la Baie James pour l’exercice finan-
cier se terminant le 31 décembre 1998;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer la rémunération des
vérificateurs des comptes de la Société pour l’exercice
financier se terminant le 31 décembre 1998;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer les vérificateurs
des comptes de la Société pour l’exercice financier se
terminant le 31 décembre 1999;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QUE la rémunération des vérificateurs des comptes de
la Société de développement de la Baie James soit fixée
à 26 657,05 $ pour l’exercice financier se terminant le
31 décembre 1998;


